
 
PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 MAI 2026 
 

 
L’an deux mille vingt-six, le 19 Mai  

Le Conseil Municipal de HAUTEFAGE LA TOUR, dûment convoqué, s’est réuni en session 

ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Jean-Marie LAFOSSE. 

Date ce convocation du conseil municipal : 07 mai 2026 

Nombre de conseillers : 
En exercice :  15 
Présents : 15 

 

 

Présents : 

LAFOSSE Jean-Marie SEGALA Corinne 

VICTOR Guy BERDINELLE Nathalie 

DA SILVA Christelle AUSSIGNAC Lydie 

CARRIÉ Daniel GLANES Isabelle 

FILLOL Jean-Luc RESIDORI Kévin 

GIRAUD Oliver GOUX  Myriam 

FROMENTIN Jean-Louis DESITTER Clément 

BRACCO Murielle   

 
Ordre du jour : 

Approbation du procès-verbal du conseil du 21 avril 2026 
Finances : 
 1 – Budget Commune 2026 : Décision Modificative 1 
Ressources humaines : 

2 - Délibération Ratio Promus Promouvables  
Institutions et vie politique : 

3 – Lot-et-Garonne Ingénierie : Nomination d’un représentant 
4 – Règlement intérieur du Conseil municipal 

Transports scolaires : 
5 – SIVU de PENNE d’Agenais : retrait commune de St Martin de Beauville 
6 – Convention Région / Organisateur Secondaire L112 

Funéraire : 
7 – Révision des tarifs des concessions des cimetières de la commune 

Salle des fêtes : 
8 – Révision des tarifs et du règlement 

 
Questions diverses  
 
La séance est ouverte à 19h32. 
 
Madame Murielle BRACCO est nommée secrétaire de séance. 
 



D-2026-40 : Budget 2026 Commune– Décision modificative n°1 – Régularisation 

RAR 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2311-1, L. 2313-

1 et suivants  

VU la délibération municipale n° D-2026-36 du 21 Avril 2026 relative au vote du budget 

primitif pour l’exercice 2026 ;  

Vu le budget primitif 2026 ;  

CONSIDERANT la nécessité de procéder aux modifications telles que figurant dans le tableau 

ci-après pour faire face, dans de bonnes conditions, aux opérations financières et comptables 

du budget communal,  

Entendu l’exposé de Monsieur Jean-Marie LAFOSSE,  

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à 15 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

Abstention 

ADOPTE la décision modificative n°1 au budget communal pour l'exercice 2026 telle que 

détaillée comme suit : 

INVESTISSEMENT    

Dépenses Recettes 

Article - Opération Montant Article - Opération Montant 

  0,00 

1321 (13) - 92 :  

subventions d’équipement 

non transférables Etat 

51 218,00 

  

1323 (13) - 92 :  

subventions d’équipement 

non transférables 

Département 

23 737,00 

  

13251 (13) - 92 :  

subventions d’équipement 

non transférables GFP de 

rattachement 

20 000,00 

    
1348 (13) - 92 : Autres 

fonds non transférables 
-94 955,00 

Total dépenses 0,00 Total recettes 0,00 

 

DIT que, conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 

administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours en annulation devant le 

tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des mesures de 

publicité. 

 



 
 
D-2026-41 Désignation du représentant de la commune de Hautefage la Tour au sein 
de Lot-et-Garonne Ingénierie 
 
Vu l’article L5511-1 du code général des collectivités territoriales qui dispose que : « Le 
département, des communes et des établissements publics intercommunaux peuvent créer 
entre eux un établissement public dénommé agence départementale. Cette agence est chargée 
d'apporter, aux collectivités territoriales et aux établissements publics intercommunaux du 
département qui le demandent, une assistance d'ordre technique, juridique ou financier. » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de Lot-et-Garonne en date du 16 février 2024 
ayant pour objet d’approuver la création de cet établissement public administratif ;  
 
Vu les statuts de l’agence technique départementale dénommée « Lot-et-Garonne Ingénierie 
», validés par le Conseil Départemental de Lot-et-Garonne dans sa délibération en date du 16 
février 2024 ; 
 
Considérant l’article 9 du titre III des statuts de Lot-et-Garonne Ingénierie indique : « Après 

le renouvellement des assemblées délibérantes dont ils sont issus, les membres procèdent à 

une nouvelle désignation de leurs représentants. Le temps de cette désignation, dans les limites 

des règles du CGCT en ce domaine, les représentants sortants exercent la plénitude de leurs 

fonctions. » Il est important de préciser que les statuts n’indiquant par qui doit désigner le 

représentant, dans le silence des textes, seul le conseil municipal a une délégation générale de 

compétence. Il lui revient donc de désigner le membre représentant la commune à LGI.  

 
 
DECIDE : 

A   15 voix pour, 0 voix Contre, 0 abstention 
 

- De désigner le Maire ou son représentant au sein de Lot-et-Garonne Ingénierie : 
 - M. Jean-Marie LAFOSSE, en qualité de titulaire  
 

 

D-2026-42 Règlement intérieur du Conseil Municipal  

Monsieur le Maire expose aux conseillers que la loi d’orientation n° 92-125 du 6 Février 

1992 et la loi NOTRe du 7 août 2015 apportent un certain nombre de modifications au 

fonctionnement de la démocratie locale, notamment au sein des Conseils Municipaux. 

L’article L2121-8 du CGCT indique que « Dans les communes de 1 000 habitants et plus, 

le conseil municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son 

installation » 

D E C I S I O N 

Il vous est proposé d’adopter le règlement intérieur joint en annexe.  

Les propositions sont adoptées à l’unanimité.  



Règlement intérieur  

Du conseil municipal 
  

NB : le règlement intérieur, obligatoire pour les communes de 1 000 habitants et plus à 
compter du 1er mars 2020 (art. L 2121-8 du CGCT). 

 

Sommaire 
 

➢ Article 1er : Réunions du conseil municipal 

➢ Article 2 : Régime des convocations des conseillers municipaux 

➢ Article 3 : L'ordre du jour 

➢ Article 4 : Les droits des élus locaux : l'accès aux dossiers préparatoires et aux 
projets de contrat et de marché. 

➢ Article 5 : Le droit d'expression des élus 

➢ Article 6 : Informations complémentaires demandées à l'administration de la 
commune 

➢ Article 7 : La commission d'appel d'offres 

 

Tenue des réunions du conseil municipal 

➢ Article 8 : Les commissions consultatives 

➢ Article 9 : Rôle du maire, président de séance 

➢ Article 10 : Le quorum 

➢ Article 11 : Les procurations de vote 

➢ Article 12 : Secrétariat des réunions du conseil municipal 

➢ Article 13 : Communication locale 

➢ Article 14 : Présence du public 

➢ Article 15 : Réunion à huis clos 

➢ Article 16 : Police des réunions 

➢ Article 17 : Règles concernant le déroulement des réunions 

➢ Article 18 : Débats ordinaires 

➢ Article 19 : Suspension de séance 

➢ Article 20 : Vote 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=75DD592A46A0CFE34366CD3065EC8887.tplgfr23s_3?idArticle=LEGIARTI000031038627&cidTexte=LEGITEXT000006070633&categorieLien=id&dateTexte=20200301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=75DD592A46A0CFE34366CD3065EC8887.tplgfr23s_3?idArticle=LEGIARTI000031038627&cidTexte=LEGITEXT000006070633&categorieLien=id&dateTexte=20200301


➢ Article 21 : Procès-verbal 

➢ Article 22 : Désignation des délégués 

➢ Article 23 : Bulletin d'information générale 

➢ Article 24 : Modification du règlement intérieur 

➢ Article 25 : Autre 

 

Article 1er : Réunions du conseil municipal 

Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 

Le maire peut réunir le conseil aussi souvent que les affaires l'exigent. 

Le maire est tenu de le convoquer chaque fois qu'il en est requis par une demande écrite 
indiquant les motifs et le but de la convocation et signée par un tiers des membres du conseil 
municipal. 

 

Article 2 : Régime des convocations des conseillers municipaux 

Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. 
Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de 
manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la demande, adressée par écrit 
à leur domicile ou à une autre adresse trois jours francs au moins avant celui de la réunion. 

Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec 
la convocation aux membres du conseil municipal. 

En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire sans pouvoir être inférieur à un jour 
franc. 

Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil, qui se prononce sur l'urgence 
et peut décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l'ordre du jour à une séance 
ultérieure. 

 

Article 3 : L'ordre du jour 

Le maire fixe l'ordre du jour. 

Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du conseil, le maire est 
tenu de mettre à l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la demande. 

  

Article 4 : Les droits des élus locaux : l'accès aux dossiers préparatoires et aux projets 
de contrat et de marché. 

Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de 
la commune qui font l'objet d'une délibération. 

Durant les 10 jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres du conseil 
peuvent consulter les dossiers préparatoires sur place et aux heures ouvrables, dans les 
conditions fixées par le maire. 



Les dossiers relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande, à la 
disposition des membres du conseil dans les services communaux compétents, 10 jours avant 
la réunion au cours de laquelle ils doivent être examinés aux fins de délibération. 

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus, en séance, à la disposition des membres du conseil.  

 
Article 5 : Le droit d'expression des élus 

Les membres du conseil peuvent exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait 
aux affaires de la commune. 

Le texte des questions est adressé au maire 48 heures au moins avant une réunion du conseil 

et fait l'objet d'un accusé de réception.  

Lors de cette séance, le maire répond aux questions posées oralement par les membres du 
conseil.  

Les questions déposées après expiration du délai susvisé sont traitées à la réunion ultérieure la 
plus proche.  

Si le nombre, l'importance ou la nature des questions le justifie, le maire peut décider de les 
traiter dans le cadre d'une réunion du conseil spécialement organisée à cet effet.  

Les questions orales portent sur des sujets d'intérêt général et concernant l'activité de la 
commune et de ses services.  

 

Article 6 : Informations complémentaires demandées à l'administration de la commune 

Toute question, demande d'informations complémentaires ou intervention d'un membre du 
conseil auprès de l'administration de la commune, devra être adressée au maire.  

Les informations demandées seront communiquées dans la quinzaine suivant la demande. 

Toutefois, dans le cas où l'administration communale nécessite un délai supplémentaire pour 
répondre à la demande, le conseiller municipal concerné en sera informé dans les meilleurs 
délais.  

  

Article 7 : La commission d'appel d'offres 

La commission d'appel d'offres est constituée par le maire ou son représentant, et par cinq 
membres du conseil élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

Le fonctionnement de la commission d'appel d'offres est régi par les dispositions des articles 
L 1414-1 et L 1414-1 à 4 du CGCT. 

 

Tenue des réunions du conseil municipal 

 

Article 8 : Les commissions consultatives 

Les commissions permanentes et spéciales instruisent les affaires qui leur sont soumises par le 
maire et en particulier, préparent les rapports relatifs aux projets de délibérations intéressant 
leur secteur d’activités ; elles émettent des avis car elles ne disposent pas de pouvoir 
décisionnel. 



Les commissions peuvent entendre, en tant que de besoin, des personnalités qualifiées. 

Les commissions permanentes sont les suivantes :  

 
- Finances :         4 membres 

- Démographie locale :       3 membres 

- Communication et solidarités :     3 membres 

- Espace urbain :       5 membres 

- Education, sports et jeunesse :      2 membres 

La désignation des membres du conseil au sein de chaque commission intervient au scrutin 
secret. 

Le maire préside les commissions. Il peut déléguer à cet effet un adjoint au maire. 

Si nécessaire, le conseil peut décider de créer une commission spéciale en vue d'examiner une 
question particulière. 

Le responsable administratif de la commune ou son représentant assiste de plein droit aux 
séances des commissions permanentes et des commissions spéciales. Il assure le secrétariat des 
séances. En effet, les réunions des commissions donnent lieu à l'établissement d'un compte 
rendu sommaire.   

Les séances des commissions permanentes et des commissions spéciales ne sont pas publiques 
sauf décision contraire du maire et de la majorité des membres de la commission concernée.   

  

Article 9 : Rôle du maire, président de séance 

Le maire, et à défaut celui qui le remplace, préside le conseil municipal. 

Toutefois, la réunion au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Maire est présidée par 
le plus âgé des membres du conseil municipal. 

Le maire vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la réunion, dirige les débats, 
accorde la parole, rappelle les orateurs à la question, met aux voix les propositions et les 
délibérations, dépouille les scrutins, juge conjointement avec le ou les secrétaires les preuves 
des votes, en proclame les résultats. Il prononce l'interruption des débats ainsi que la clôture 
de la réunion.   

  

Article 10 : Le quorum 

Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
physiquement présente à la séance. Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance. 

Au cas où des membres du conseil municipal se retireraient en cours de réunion, le quorum 
serait vérifié avant la mise en délibéré des questions suivantes. 

Les procurations n'entrent pas dans le calcul du quorum. 

Si, après une première convocation régulière, le conseil municipal ne s'est pas réuni en nombre 
suffisant, le Maire adresse aux membres du conseil une seconde convocation. Cette seconde 



convocation doit expressément indiquer les questions à l'ordre du jour et mentionner que le 
conseil pourra délibérer sans la présence de la majorité de ses membres. 

  

Article 11 : Les procurations de vote 

En l'absence du conseiller municipal, celui-ci peut donner à un autre membre du conseil 
municipal de son choix un pouvoir écrit de voter en son nom. 

Un même membre ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Celui-ci est toujours révocable. 

Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au Maire au début de la réunion.   

  

Article 12 : Secrétariat des réunions du conseil municipal 

Au début de chaque réunion, le conseil nomme un ou plusieurs secrétaires. 

Le secrétaire assiste le maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, les 
opérations de vote et le dépouillement des scrutins.   

  

Article 13 : Communication locale 

Un emplacement, dans la salle des délibérations du conseil municipal, est réservé aux 
représentants de la presse.   

Pour le reste, les dispositions du code général des collectivités territoriales s'appliquent. 

  

Article 14 : Présence du public 

Les réunions du conseil municipal sont publiques. 

Des emplacements, en nombre suffisant, sont prévus dans la salle des délibérations pour 
permettre l'accueil du public. 

 

Article 15 : Réunion à huis clos 

A la demande du maire ou de trois membres du conseil, le conseil municipal peut décider, sans 
débat, d'une réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité absolue des membres 
présents ou représentés. 

  

Article 16 : Police des réunions 

Le maire a seul la police de l'assemblée. 

Il peut faire expulser de l'auditoire tout individu qui trouble l'ordre. 

Les téléphones portables devront être éteints. 

Si le contexte sanitaire l’oblige, le port du masque sera obligatoire. 

  

 



Article 17 : Règles concernant le déroulement des réunions 

Le maire appelle les questions à l'ordre du jour dans leur ordre d'inscription.  

Le maire peut proposer une modification de l'ordre des points soumis à délibération. Un 
membre du conseil peut également demander cette modification. Le conseil accepte ou non, à 
la majorité absolue, ce type de propositions. 

Chaque point est résumé oralement par le Maire ou par un rapporteur désigné par le maire. 

  

Article 18 : Débats ordinaires 

Le Maire donne la parole aux membres du conseil qui la demandent. Il détermine l'ordre des 
intervenants en tenant compte de l'ordre dans lequel se manifestent les demandes de prises de 
parole.  

   

Article 19 : Suspension de séance 

Le maire prononce les suspensions de séances. 

Le conseil peut se prononcer sur une suspension lorsque 8 membres la demandent.  

  

Article 20 : Vote 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins nuls et 
les abstentions ne sont pas comptabilisés. 

En cas de partage, la voix du maire est prépondérante (sauf pour les votes à bulletin secret). 

En cas d'élection, le vote a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours de scrutin et à la 
majorité relative des suffrages exprimés, si un troisième tour de vote est nécessaire. A égalité 
des voix, l'élection est acquise au plus âgé des candidats. 

En dehors du scrutin secret, le mode habituel est le vote à main levée. Le vote secret est 
appliqué à la demande du tiers des membres de l'assemblée municipale. 

  

Article 21 : Procès-verbal 

Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption dans le registre 
réservé à cet effet. 

Elles sont signées par le Maire et le secrétaire de séance. 

Les délibérations à caractère réglementaire sont publiées ou affichées. 

  

Article 22 : Désignation des délégués 

Le conseil désigne ses membres ou ses délégués au sein d'organismes extérieurs selon les 
dispositions du code général des collectivités territoriales régissant ces organismes. 

Le remplacement de ces délégués peut être fait dans les mêmes conditions que leur nomination. 

 



Article 23 : Bulletin d'information générale 

a) Principe 

L'article L 2121-27-1 du CGCT dispose : « Dans les communes de 1 000 habitants et plus, 

lorsque des informations générales sur les réalisations et sur la gestion du conseil municipal 

sont diffusées par la commune, un espace est réservé à l'expression des conseillers élus sur une 

liste autre que celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du conseil 

municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale. 

Le procureur de la République du ressort de la cour d'appel compétent sur le territoire de la 

commune peut, dans les conditions prévues au premier alinéa du présent article et dans le 

respect de l'article 11 du code de procédure pénale, diffuser dans un espace réservé toute 

communication en lien avec les affaires de la commune. 

Les modalités d'application du présent article sont définies par le règlement intérieur du conseil 

municipal. » 

b) Modalité pratique 

Le maire ou la personne désignée par lui se charge de prévenir le ou les groupes représentés 
au sein du conseil municipal au moins 5 jours avant la date limite de dépôt en mairie des textes 
et photos prévus pour le journal municipal. 

c) Responsabilité 

Le maire est le directeur de la publication. La règle qui fait du directeur de publication l'auteur 
principal du délit commis par voie de presse est impérative. Elle signifie que le responsable de 
la publication a un devoir absolu de contrôle et de vérification qui, s'il n'est pas assuré dans sa 
plénitude, implique l'existence d'une faute d'une négligence ou d'une volonté de nuire. Par 
conséquent, le maire, directeur de la publication, se réserve le droit, le cas échéant, lorsque le 
texte proposé par le ou les groupes d'opposition, est susceptible de comporter des allégations 
à caractère injurieux ou diffamatoire, d'en refuser la publication. Dans ce cas, le groupe (ou selon 
le cas, les groupes) en sera immédiatement avisé. 

 

Article 24 : Modification du règlement intérieur 

La moitié des membres peuvent proposer des modifications au présent règlement. Dans ce 
cas, le conseil municipal en délibère dans les conditions habituelles.  

 

Article 25 : Autre 

Pour toute autre disposition il est fait référence aux dispositions du code général des 
collectivités territoriales. 

Le présent règlement intérieur a été adopté par le conseil municipal de la commune de 
Hautefage la Tour, le 19 Mai 2026. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049312989/2024-03-23
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574845&dateTexte=&categorieLien=cid


D-2026-43 : Syndicat Intercommunal à vocation unique – Transports scolaires de 

Penne d’agenais – Approbation du retrait de la commune de Saint Martin de Beauville 

du SIVU Transports scolaires de Penne 

 

Vu la délibération n° D006/2026 Institutions Vie politique – Retrait de la commune de St 

Martin de Beauville, prise par le SIVU Transports scolaires de Penne d’Agenais le 20 avril 2026, 

Vu la délibération en date du 03/03/2026 de la commune de St Martin de Beauville, 

Vu qu’il n’y a aucune incidence financière, patrimoniale ou sur le personnel des communes 

membres du syndicat ainsi que pour le syndicat découlant de cette demande de retrait, 

Considérant que le Président du SIVU Transports scolaires de Penne demande l’avis de chaque 

commune membre sur le retrait de la commune de St Martin de Beauville du SIVU des 

Transports scolaires de Penne d’Agenais, 

Après délibération, le conseil municipal, 

à 14 Voix Pour, 0 Voix Contre, 1 Abstention 

Décide 

- D’accepter le retrait de la commune de ST MARTIN DE BEAUVILLE du Syndicat 

des Transports scolaires de Penne d’Agenais 

 

 

D-2026-44 :  Convention de délégation de la compétence transports scolaires aux 

autorités organisatrices de second rang (AO2) 

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal que la Région Nouvelle-Aquitaine est l’autorité 

organisatrice compétente, en application des articles L.3111-7 à L.3111-10 du code des 

transports, pour organiser les transports scolaires sur son territoire. 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que par délibération en date du 18 décembre 

1990, la commune d’Hautefage la Tour est devenue organisateur secondaire du transport 

scolaire sur les communes du RPI (Auradou-Hautefage la Tour).  

Monsieur le Maire présente le projet de convention de partenariat établi par la Région 

Nouvelle-Aquitaine qui précise le périmètre et les modalités selon lesquelles elle délègue à la 

commune (Autorité Organisatrice de 2ème rang) certaines prérogatives en matière 

d’organisation, de fonctionnement et de financement des transports scolaires. 

La commune d’Hautefage la Tour, AO2, partenaire de la Région devra assurer un relais de 

proximité auprès des usagers du service : en matière d’inscription, en éditant les cartes 

personnalisées et en assurant leur diffusion, en veillant à la bonne application du règlement 

régional des transports scolaires, en informant les usagers sur les modalités de prise en charge 

(Horaires, itinéraires, points d’arrêt) 



Après en avoir délibéré, le conseil municipal à 15 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

ABSTENTION 

- Autorise Monsieur le Maire à signer la présente convention, 

- Dit qu’un accompagnateur sera présent sur toute la durée du service, 

- Décide de ne pas mettre en œuvre la modulation tarifaire, 

 

D- 2026-45 Révision du tarif des concessions dans les cimetières de Hautefage la Tour 

Vu la délibération du 15 novembre 2006,  

Considérant la nécessité de réactualiser le tarif des concessions des cimetières du bourg de la 

commune, de Saint Just, de Bonneval et de Saint Thomas, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré  

 

A    7 voix Pour, 4 voix Contre et   4 Abstentions 

 

Fixe comme il suit les prix du terrain des concessions au mètre carré à compter du 1er juillet 

2026 : 

 50 ans 30 ans 15 ans 

Prix du m² 85€ 55€ 25€ 

Prix terrain Caveau (5m²) 425€ 275€ 125€ 

Prix terrain Tombe (2m²) 170€ 110€ 50€ 

 

Les concessions seront accordées pour fonder la sépulture du concessionnaire et de ses parents 

ou successeurs. L’étendue de chacune sera pour une tombe 2 mètres carrés, un caveau 5 mètres 

carrés. 

Les concessions cinquantenaires, trentenaires ou temporaires pourront être renouvelées au 

prix du mètre carré en vigueur au moment du renouvellement. 

 

D-2026-46 SALLES COMMUNALES : Réglementation et tarifs de la location 

Monsieur le Maire présente le nouveau règlement établi par M. CARRIÉ Daniel, Adjoint 

délégué au suivi et à la gestion de la location des salles de la commune et précise de revoir les 

tarifs en vigueur depuis le 09 décembre 2016. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité  



- APPROUVE le règlement intérieur de la salle des fêtes entrant en vigueur au 1er juillet 

2026 joint en annexe, 

- FIXE le prix de la location à compter du 01 janvier 2027 comme il suit : 

 
 

 

- DIT que toute location sera accompagnée d’une caution : 

Pour la salle des fêtes de : 1150,00 € 

Pour la salle des associations de 500,00 € 

 

Questions diverses : 

Cimetière de Bonneval : serait-il possible d’installer un colombarium, de faire un jardin du 

souvenir ainsi que dans les autres cimetières ? 

Salles des fêtes :  entretien : serait-il possible de prévoir de repeindre l’intérieur de la salle 

des fêtes ? Il faut le prévoir au budget et des devis peinture vont être demandé. Quid de 

l’extérieur : façade entrée et perron ? 

   Cuisine : le matériel existant n’est plus aux normes : le piano / four va 

être sorti ; ainsi que la table en bois. Il est envisagé d’acheter une table en inox. 

   La friteuse n’est pas louée avec la salle. Elle servira aux associations 

   La vaisselle sera réservée aux habitants de la commune sur demande. 

Madame B. Dubois se chargera de la mettre à disposition. La machine à laver la vaisselle pourra 

être utilisée dans ce contexte par les usagers. 

Association 

Animations 

gratuites

Association 

Animations 

Payantes 

>5/an

Cotisation 

annuelle

Particuliers

Association 

Animations 

gratuites

Association 

Animations 

Payantes 

>5/an

Cotisation 

annuelle

Particuliers

Association 

Animations 

gratuites

Association 

Animations 

Payantes Particuliers

Association 

Animations 

gratuites

Association 

Animations 

Payantes Particuliers

Goûter enfant

14h-18h
Gratuit 50 € Gratuit Gratuit

1/2 journée

 14h - 20h
Gratuit 50 € 60 € Gratuit 30 € 30 € 50 € 100 € 150 € 30 € 60 € 60 €

Journée 

9h00 - 20h
Gratuit 50 € 80 € Gratuit 30 € 40 € 50 € 100 € 250 € 30 € 60 € 80 €

Journée + 

Soirée

9h -8h

 le lendemain 

matin

Gratuit 50 € 100 € Gratuit 30 € 50 € 50 € 100 € 350 € 30 € 60 € 90 €

Weekend

Vendredi 9h -

Lundi 12h

Gratuit 50 € 300 € Gratuit 30 € 80 € 50 € 100 € 650 € 30 € 60 € 170 €

Weekend

Vendredi 18h -

Lundi 12h

Gratuit 50 € 250 € Gratuit 30 € 70 € 50 € 100 € 542 € 30 € 60 € 160 €

Weekend

Samedi 9h - 

Lundi 12h

Gratuit 50 € 200 € Gratuit 30 € 60 € 50 € 100 € 433 € 30 € 60 € 150 €

Journée 

supplémentaire
Gratuit 50 € 150 € Gratuit 30 €

Caution 1 150 € 500 € 1 150 € 1 150 € 1 150 € 500 € 500 € 500 €

Tarifs de location des salles communales de Hautefage la Tour

Salle des fêtes 200 personnes Salle des Associations 20 personnes

COMMUNE

Salle des fêtes 200 personnes Salle des Associations 20 personnes

HORS COMMUNE



Réseaux Eau Assainissement et DECI : la rencontre avec M. Peyrilles responsable des 

travaux à Eau47 portait sur les possibilités d’étendre les réseaux d’eau potable et de 

l’assainissement pour répondre aux besoins des futurs lotissements (Habitalys et Lagrange) 

ainsi que sur la révision d’un PEI et les possibilités de l’extension du réseau de défense contre 

l’incendie. 

Label ville et village prudents : monsieur Carrié a participé à une visioconférence et restitue 

les informations reçues auprès du conseil. Celui-ci ne souhaite pas candidater. 

Ecole : les travaux de rénovation énergétique ont été réceptionnés le 13 mai dernier. La 

programmation du chauffage et du rafraichissement des classes des bâtiments 1 et 2 a été mise 

en place. Celle-ci fonctionnera pendant le temps d’ouverture de l’école entre 6h30 et 18h30. 

Dans un second temps le pilotage s’effectuera depuis la mairie. 

Etat civil : Le conseil approuve le fait d’inclure le logiciel d’état-civil parmi les logiciels métiers 

utilisés par le secrétariat de mairie et de faire numériser les actes courant sur la période allant 

de 1923 à 2025/26. 

CAGV  commissions internes et organismes extérieurs : pour répondre à la 

demande des services administratifs de l’agglomération du grand villeneuvois, Monsieur le 

maire procède à la lecture des différentes commissions auxquelles peuvent siéger les membres 

du conseil municipal. Le tableau définitif des membres des commissions et organismes 

extérieurs sera connu après le conseil communautaire du 20 mai 2026. 

  Monsieur Lafosse est nommé délégué. Ses fonctions s’exerceront au niveau du 

tourisme, de la relation entre les maires et la CAGV, des nouvelles modalités du distribution 

du fonds de concours, et des ressources humaines. 

Service civique : la commune envisage d’obtenir un service civique à la rentrée 2026 pour 

renforcer l’équipe éducative. L’assemblée délibérante valide le projet et souhaite que la 

commune candidate pour être agréée. 

Divers : Madame Da Silva demande par quel moyen peut-on informer la population des 

coupures d’eau et d’électricité. Concernant l’électricité, chaque personne concernée est 

informée par courrier et /ou par mail. Concernant les coupures d’eau, celle-ci sont souvent 

liées à des pannes : deux solutions : l’application Intramuros via Eau47 ou appeler directement 

la SAUR. 

Manifestations :  Fête de la musique organisée par M Marion, la scène est réservée. 

   Vide-greniers du 17 mai : les exposants et les associations sont contents. 

   Les médiévales : dimanche 14 juin 

   La multi-rando le 7 juin organisée par les Chemins de Campagne. A 

l’avenir, il est suggéré de faire préparer un repas par d’autres associations pour créer un 

moment de convivialité à l’issue de la randonnée. 

Cyclotourisme – Juin 2027 : environ 1000 personnes sont attendues au city-parc entre le 13 

et 20 juin 2027. Une randonnée sera prévue tous les jours en vélo, en VTT et à pied avec une 



nouvelle destination pour chacune. La commune apportera une assistance technique pour la 

mise en place de bars à eau, de compteurs de chantier. 

Gendarmerie : M. Victor relate la réunion de présentation aux élus des activités de la 

gendarmerie du département de Lot-et-Garonne. Il insiste sur le fait de signaler les aller et 

venues suspectes soit à la gendarmerie, soit auprès de la mairie pour prévenir des agressions 

ou des vols. 

 

Le prochain conseil est prévu le mardi 30 juin 2026 à 19h30.  

La séance est levée à 22h32. 

Ce procès-verbal contient les délibérations numérotées du numéro D-2026-40 au D-2026-46. 

 

 

Le président        Le secrétaire de séance 

Jean-Marie LAFOSSE       Murielle BRACCO 

 

 

 


